
LA BATAILLE CONTRE LES SUPPRESSIONS DE POSTES 
ET LES FERMETURES DE CLASSES

EST LOIN D’ÊTRE TERMINÉE !

- RASSEMBLEMENT ET BOYCOTT DU CDEN -
JEUDI 2 AVRIL à 17h00

Après la grève puissante du 27 janvier dans les écoles d’Ille-et-Vilaine, après la montée nationale
le 10 mars, après la grève du 19 mars, après le rassemblement devant la DSDEN le 25 mars, après la
grève du 26 mars, et celle bien plus massive du 31 mars (1 000 manifestant.e.s dans les rues de Rennes !)
… La bataille contre les suppressions de postes et les fermetures de classes est loin d’être terminée !

Parce  qu’il  est  essentiel  de  continuer  à  construire  le  rapport  de  force  pour  gagner  sur  les
revendications,  le SNFOLC 35 et le SNUDI-FO 35 appellent à un rassemblement le jeudi 2 avril à 17h
devant  la  Préfecture  rue  Martenot  à  Rennes,  au  moment  où  se  tiendra  le  CDEN  35  (le  Conseil
Départemental  de  l’Éducation  Nationale),  qui  réunira  le  représentant  du  Préfet,  le  DASEN  et  son
équipe, le Conseil Départemental, les élus, les organisations syndicales et les parents d’élèves élus.

Cette  instance  contribuera  à  entériner  pour  le  premier  degré  les  77  fermetures  de  classe
programmées par les services de la DSDEN pour notre département.

A Force ouvrière, nous ne participerons pas à cette instance, que nous boycotterons, comme nous
boycotterons le CSA 2nd degré mardi 7 avril, qui entérinera de son côté les 56 suppressions de postes
dans les collèges et 14 dans les lycées.

 Il n’est plus temps de siéger. 
Mais de contester, d’amplifier le rapport de force pour gagner sur les revendications.  

A Force ouvrière, nous continuons d’exiger : 
• l’annulation des suppressions de postes dans l’éducation ;
• l'annulation des fermetures de classes ;
• des moyens à la hauteur des besoins pour l’enseignement public ;
• partout une baisse des effectifs par classe et des créations de postes d’enseignant·es ;
• la création de postes de remplaçant·es pour une continuité effective du service public ;
• la  création  de  postes  d’AESH,  AED,  CPE,  infirmier·ères,  psychologues  scolaires,  assistant·es

sociaux, personnels de laboratoires, administratifs, ATSEM, personnels médico-sociaux ;
• un statut de fonctionnaire avec un vrai salaire pour les AESH et AED ;
• la refonte et l’élargissement de la carte de l’éducation prioritaire ;
• que l'argent public bénéficie à l'enseignement public.

Nous appelons les personnels ou délégations avec les parents d’élèves à nous rejoindre jeudi 2 avril
devant  le  CDEN 35 (préfecture  rue Martenot)  à  17h  pour  manifester  leur  refus  de  ces  mesures
austéritaires.


